
Un Incroyable Fiasco 
Sifflant du champagne dans

leurs bureaux de Port-au-
Prince, le personnel de la

Commission Intérimaire pour la
Reconstruction d’Haïti (CIRH)
semblait enfin avoir quelque chose
à fêter : leur propre disparition.

Le vendredi 21 octobre, le
mandat de 18 mois de la CIRH
(créée suite au décret d’un état
d’urgence et ayant, dans les faits,
privé le Parlement de tout droit de
regard sur l’allocation des fonds
pour la reconstruction) prenait fin.
Le Président Martelly et son
nouveau Premier Ministre Garry
Conille ont eu beau solliciter une
prorogation d’un an de ce mandat,
le parlement n’était aucunement
disposé à discuter de cette requête
sans d’abord recevoir des réponses
aux questions les plus basiques sur
la CIRH : ses membres, ses
procédés, ses résultats.

Pour une fois, députés et séna-
teurs haïtiens semblaient en phase
avec l’opinion publique : la plupart
percevaient la CIRH comme une
entité gérée par des donateurs et un
personnel étrangers, appliquant un
ordre du jour établi par des
étrangers, à l’aide de fonds
étrangers – presqu’entièrement
encore à l’état de promesses,
d’ailleurs.

« Mal conçue, dysfonctionnelle,
peu efficace, » a conclu un ancien
fonctionnaire, exprimant là un
sentiment partagé par beaucoup
de ses anciens collègues : « Soyons
clairs: la CIRH a été conçue
comme une structure destinée à
aider non pas Haïti ou les
Haïtiens, mais les donateurs –
auxquels elle permet de canaliser
les contrats de projets des multi-
nationales et des ONG, » rappelle
l’un des consultants de la CIRH. 

« Ces projets émanaient des insti-
tutions qui dirigent Haïti depuis
toujours : la BID, la Banque
Mondiale, l’ONU, USAID, et de
pays donateurs individuels ayant
promis suffisamment d’argent
pour s’assurer un siège au Conseil
d’Administration de la CIRH.
Cela signifie que les buts déclarés
de la CIRH (évaluer les besoins de
la reconstruction pour y répondre
d’une manière systématique et
coordonnée) étaient par définition
impossibles à atteindre. »

Que l’unique autorité chargée de
la reconstruction d’Haïti après le
séisme ait été délibérément mal
conçue et dotée d’une structure
mal adaptée est un exemple
choquant de ‘capitalisme du désas-
tre’, phénomène maintenant bien
établi.

« Les personnes concernées
n’ont jamais été consultées pour

connaître leurs besoins. Bien que
faisant explicitement partie de la
mission de la CIRH, le dialogue a
été totalement absent, ou, au
mieux, minimal mais totalement
déconnecté de tous les projets dans
lesquels j’étais impliqué, » raconte
notre source anonyme.

Or, ces personnes concernées – à
savoir le gouvernement et les
victimes – étaient justement ceux
qui avaient un besoin urgent de ce
que la reconstruction était censée
apporter : abris, installations sani-
taires, sécurité, ou espace tout
simplement. Et cette consultation
(absente) aurait même dû, au
départ, être une réelle coopération.

Désastres en Série
La CIRH avait un plan stratégique
minimal : le PARDN (le Plan d’Ac-
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tion pour le Relèvement et le
Développement National). Ce
document luxueux de 55 pages,
constitué d’une liste de vœux
pieux, et conçu pour la conférence
des donateurs du 31 mars 2010,
est un pur produit de marketing, le
produit étant Haïti et les clients les
donateurs.

Générique, vague et inoffensif, il
comportait quatre sections :
Refondation Territoriale, Refon-
dation Economique, Refondation
Sociale et Refondation Institution-
nelle. Résultat : presque toute
proposition de projet pouvait être
considérée comme allant dans le
sens du PARDN – et l’a d’ailleurs
été.

Des barrages hydroélectriques
que l’armée brésilienne voulait
bâtir sur la rivière Artibonite à
l’immense parc industriel d’usines
textiles que Washington envis-
ageait d’implanter dans le nord,
tout était ‘de la reconstruction’.
Peu importe que ces projets soient
presque tous la réplique de tant
d’autres s’étant soldés par des
échecs sur le plan du développe-

ment, de l’environnement comme
de l’économie dans les dernières
décennies.

Cela a donné du poids aux
prévisions des Organisations de la
Société Civile (OSC) haïtiennes
comme quoi les fonds post-séisme
n’alimenteraient pas la ‘construc-
tion’ durable, équitable, ciblée sur
les gens et décentralisée qu’elles
préconisaient, mais une ‘recon-
struction’ reproduisant un modèle
socio-économique connu pour
avoir échoué puisqu’étant la cause
de l’exclusion, l’inégalité et du
désespoir qui caractérisaient
l’Haïti d’avant le séisme. Et ces
caractéristiques, chacune ayant
contribué à l'échelle du désastre,
allaient être renforcées par cette
‘reconstruction’.

Le nettoyage des décombres,
tâche la plus urgente dans toute
entreprise de reconstruction, a
ainsi été entrepris tardivement et
sans coordination aucune, tout
simplement parce que les dona-
teurs s’intéressaient en priorité à
des projets plus prestigieux
mettant en valeur leur pays avant
tout.

Aussi les donateurs ont-ils
dédaigné les problèmes de loge-
ment, d’eau et de sanitaires, pour-
tant encore plus pressants après le
départ des agences humanitaires et
l’explosion de l’épidémie de
choléra mi-2010. Les priorités du
peuple étaient donc tout autres que
celles des donateurs. Or, le
parlement étant suspendu, le
gouvernement et ses services civils
dévastés et la société civile totale-
ment marginalisée, aucun intermé-
diaire n’était là pour recommander
autre chose. 

Le PARDN s’inscrivait en fait
dans la lignée de toute une série de
plans établis dans les dix années
précédentes par des donateurs en
vue d’un redressement macro-
économique ; et pour éviter toute
ambiguïté, la dernière section du
PARDN, ‘Le cadre macro-
économique 2009-2015’, en réitère
les grands principes. Cette vision de
la reconstruction était celle d’une
économie ouverte, néo-libérale,
orientée vers l’exportation, carac-
térisée par des usines d’assemblage
avec des salaires misérables, la
privatisation, la dérégulation, des

tarifs d’importation très bas, et un
secteur public minimal. Ironique-
ment, on sait maintenant que ce
modèle est la cause non seulement
des énormes inégalités socio-
économiques actuelles mais égale-
ment de la dévastation récente des
économies des principaux dona-
teurs d’Haïti. Il est donc logique
que la rédaction du PARDN – et
du Rapport d’Evaluation des
Besoins Après Désastre (le PNDA)
dont il s’inspire – ait été confiée à
des consultants étrangers. Comme
on nous l’a confié, « ce plan n’avait
d’haïtien que le nom du gouverne-
ment et le symbole national sur la
couverture. »

Dans les semaines qui ont suivi
le séisme, avec 20 des 21
ministères en miettes, et presque
20% de ses fonctionnaires
décédés, le gouvernement haïtien
n’était pas en mesure de produire
un tel document. Cette situation d’
« incapacité du gouvernement »
(que la CIRH a soigneusement
entretenue au cours des 18 mois
suivants) était d’ailleurs la justifi-
cation principale pour la mise en
place de la CIRH. 

La réalité était bien sûr tout
autre : le séisme avait anéanti le
peu de force de levier que détenait
le gouvernement haïtien face à ses
commanditaires étrangers, et les
donateurs ont tout bonnement
profité de la situation. Et comme
l’a déploré le Premier Ministre
Jean-Max Bellerive face à son
Parlement réuni en avril 2010
pour discuter de la promulgation
d’un Etat d’Urgence de 18 mois
qui allait signer leur arrêt de mort
et donner naissance à la CIRH : 
« J’espère que vous êtes conscients
de l’ampleur de notre dépen-
dance… » Ils en avaient parfaite-
ment conscience et ont dûment
voté le projet de loi.

Au Pays des Tartufferies
Le simulacre, les contradictions et
l’hypocrisie caractérisant la CIRH
ont vite trouvé une expression
profondément tragi-comique dans
ses pratiques. Cette organisation a,
rappelons-le, été conçue par deux
trentenaires, Eric Braverman, de la
firme de consultants en manage-
ment McKinsey & Co à Washing-
ton DC, et Laura Graham, chef de

l’exploitation de la Fondation
Clinton, qui n’avaient aucune
connaissance d’Haïti ni la moindre
idée de ce que ‘reconstruire’ après
un désastre pouvait signifier. Bill
Clinton, lui, oui, puisqu’avant de
devenir co-président de la CIRH
aux côtés de Bellerive, il travaillait
comme Envoyé Spécial de l’ONU
en Haïti et était venu en mission
lorsqu’une série de cyclones
s’étaient abattus sur Haïti fin
2008. L’ordre du jour du PARDN
et de la CIRH, caractérisé par son
néo-libéralisme, ses ambitions
macro-économiques et son capi-
talisme du désastre, allait ainsi être
assaisonné au philanthrocapital-
isme personnalisé caractérisant le
programme de la Fondation
Clinton.

Braverman et Graham ont rapi-
dement été rejoints par d’autres
acteurs du même acabit. Sous
prétexte d’efficacité, presque tout
le personnel a initialement été
secondé par des agences multi-
latérales comme la BID ou la
Banque Mondiale, et le tout relevé
d’une bonne dose d’employés de la
Fondation Clinton.

Le lourd organigramme de la
CIRH prévoyait une petite place
pour un officier de liaison du
gouvernement haïtien dans chacun
de ses cinq bureaux, mais étant
donné les circonstances, la
majorité des ministères se sont
contentés d’envoyer des juniors.
Que les ministres haïtiens n’aient
pu assister à la réunion du Conseil
d’Administration de la CIRH car
leurs noms « ne figuraient pas sur
la liste » des participants approu-
vés n’a rien arrangé. 

Les résultats étaient prévisibles :
quatorze mois après le séisme, huit
mois après la première réunion de
la CIRH, la moitié seulement des
postes clés du bureau exécutif
avaient été pourvus. Du personnel
et des consultants supplémentaires
sont arrivés de la Fondation
Clinton. « Le problème était
double, » a déclaré un officiel de
l’ONU. 

« D’abord, ils n’avaient aucune
expérience en développement et ne
savaient absolument pas de quoi
ils parlaient…ensuite, ils n’en
étaient même pas conscients. »

Un rapport publié par le

Government Accountability Office
(Bureau Gouvernemental pour la
Transparence, ou GAO) américain
en mai 2011, alors que la CIRH
avait un an, est accablant : deux
des cinq bureaux n’avaient pas de
directeur, et 22 des 34 postes clés
de la CIRH étaient toujours
vacants ; le crucial Bureau de
Performance et de Lutte contre la
Corruption (BPLC), chargé de
superviser les projets approuvés
par la CIRH, n’avait aucun
personnel.

Il n’y a donc eu ni évaluation des
risques, ni supervision ou suivi des
projets. Ceci peut tout de même
surprendre vu que la justification
principale de la CIRH était que les
donateurs ne pouvaient faire confi-
ance au gouvernement haïtien
pour mener à bien de telles
missions… Le GAO a relevé que «
la façon dont les fonds pour la
reconstruction sont octroyés…ne
reflète pas toujours les priorités du
gouvernement. » Il mentionne
aussi clairement le refus des dona-
teurs de subventionner des
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En juin 2011, l’Envoyé Spécial de l’ONU
en Haïti a publié un rapport détaillé :
L’aide a-t-elle changé ? Acheminement

de l’aide à Haïti avant et après le séisme. Dans
l’introduction, l’Envoyé Spécial adjoint de Bill
Clinton, Paul Farmer, qui connaît bien et de
longue date le peuple haïtien, est clair : ce
rapport était à lire à la fois comme un cataly-
seur et une évaluation.

« Nous savons, de par nos expériences
partagées en Haïti et ailleurs, que la façon dont
l’aide est acheminée est déterminante pour
l’impact qu’elle peut avoir sur la vie des
Haïtiens. C’est d’ailleurs ce qu’exprime le
proverbe haïtien sak vid pa kanpe (un sac vide
ne peut tenir debout). S’il l’on veut redynamiser
les institutions haïtiennes, il faut acheminer
l’argent en transitant par elles. »

Le rapport montre que la distribution de
l’aide après le séisme semble n’avoir changé que
temporairement, et que les pires pratiques et
procédures, comme avec la CIRH (voir article
principal) avaient parfois été renforcées par un
afflux accru de fonds. Il confirme notamment :

• L’étendue de l’absence de consultation du
gouvernement haïtien. L’appui budgétaire
direct a été réduit à un filet dans les mois qui
ont immédiatement suivi le séisme. Plus de
50% des 225 millions de dollars d’appui
budgétaire direct déboursés en 2010 sont
arrivés dans les deux derniers mois de
l’année fiscale d’Haïti, août et septembre,
huit et neuf mois après le séisme. En 2011,
c’était encore pire puisque seuls 48,
8 millions de dollars ont été déboursés dans
les neuf mois précédant juin 2011, à savoir
moins de la moitié des chiffres de 2009.

• Que le plus gros de l’argent destiné à l’aide
et à la reconstruction a pris la forme de
subventions octroyées directement à des
agences multilatérales et à des pourvoyeurs
non haïtiens, à savoir des ONG et des entre-
preneurs privés. Les donateurs bilatéraux
ont fourni les 99% de leur aide de secours et
au moins 75% de leur aide de reprise en
passant par ces fournisseurs indépendants de
l’état. Conséquence : l’aide humanitaire et les
fonds pour la reprise arrivant en Haïti ont

encore réduit les capacités du gouvernement
à pourvoir pour son peuple, et renforcé le
pouvoir relatif des milliers d’ONG étrangères
et des entrepreneurs privés sur place. Tout
ceci en dépit de la reconnaissance, plus
formelle qu’autre chose, de la part des dona-
teurs comme quoi il fallait que le gouverne-
ment haïtien dirige la reprise et la
reconstruction, et la nécessité acceptée de
consolider les capacités du gouvernement
haïtien à le faire.
Pourquoi ? Parce que, comme on le voit avec

la CIRH, l’aide est toujours considérée comme
une prérogative des donateurs, destinée à
financer leurs propres projets, au gré des
compagnies, consultants et ONG de ces dona-
teurs. Au 15 septembre 2011, sur 1537 contrats
d’une valeur de 204,6 millions de dollars
attribués par le gouvernement fédéral américain
pour l’aide humanitaire et la reconstruction
d’Haïti, seuls 23 (représentant 4,84 millions de
dollars, soit 2,4% du total) avaient été offerts à
des compagnies haïtiennes. USAID était parmi
les pires coupables puisqu’elle n’a octroyé

aucun de ses contrats à des compagnies haïti-
ennes.

En janvier 2011, Raymond C. Offenheiser,
Président d’Oxfam America, a déclaré que 
« Haïti illustr[ait] parfaitement toutes les failles
de l’ancien modèle de développement » – posi-
tion que le HSG partage entièrement. Or, deux
ans après le séisme, il est évident que rien n’a
changé.

Les raisons pour lesquelles la politique d’aide
et de développement a échoué sont invariables :
des autorités locales ou nationales avec des
capacités très réduites (résultat direct d’années
sans consultation, voire d’affaiblissement
volontaire des régimes et autorités démocra-
tiquement élus) et en outre (par conséquent)
rarement responsables des projets et politiques
mis en œuvre ; manque de transparence
–notamment face à ceux censés être les bénéfi-
ciaires.

Et c’est là l’opinion de tous, y compris de la
majorité des donateurs et organisations
chargées des projets – dont le FMI, la Banque
Mondiale, la BID et le PNUD, quand bien

même ces organisations sont les principales
coupables dans tout ce fiasco. 

L’efficacité de l’aide et du développement
était un des thèmes clés du forum de deux jours
organisé fin novembre 2011 par les ONG et les
OSC en Haïti, et devant alimenter la réflexion
menée au Quatrième Forum de Haut Niveau
sur l’Efficacité de l’Aide (Busan, Corée du Sud)
– forum qui, lui, visait à évaluer les progrès sur
l’application, à la fois par les donateurs et les
bénéficiaires, des principes concernant l’aide
introduits par la Déclaration de Paris de 2005
et les Accords d’Accra de 2008.

La Déclaration de Paris est basée sur cinq
principes : renforcement des stratégies
nationales de développement dans les pays
bénéficiaires ; alignement de l’aide sur les prior-
ités de ces pays et consolidation d’une véritable
collaboration des pays partenaires (harmonisa-
tion) ; rationalisation des politiques de
développement et suivi des progrès afin d’opti-
miser la rentabilité ; renforcement des obliga-
tions mutuelles des donateurs et pays
bénéficiaires quant aux résultats obtenus. Une

enquête de l’OCDE (l’Organisation pour la
Coopération et le Développement
Economiques) publiée en 2011 évalue la mise
en œuvre de ces principes et révèle à quel point
les donateurs avaient failli à leurs engagements,
« conditionnement de l’aide » et manque de
coordination étant les deux domaines d’échec
majeurs. Comme l’a conclu Oxfam : « Les pays
bénéficiaires ont, de manière générale, tenu
leurs promesses ; les donateurs non. »

Les discussions sont allées bon train au
Forum de Busan, mais n’ont pas toujours été
fructueuses. Ainsi, l’accord sur des systèmes de
contrôle plus efficaces a été reporté à juin 2012,
essentiellement parce que les pays donateurs ont
marqué si peu de points jusqu’à présent qu’ils
souhaitent changer les critères définissant l’ef-
ficacité de l’aide humanitaire. La question
centrale reste donc ouverte : quand va-t-on,
dans l’intérêt du peuple haïtien, rectifier la situ-
ation – d’autant plus critique que la CIRH a
renforcé tout ce qui, selon les donateurs comme
selon leurs accusateurs, pose sérieusement prob-
lème ? n

Un Développement Condamné par l’Inefficacité de l’Aide

Des OSC haïtiennes en pleine discussion sur l’efficacité de l’aide lors
d’un forum de 2 jours à Port-au-Prince. Crédit photo : J.P. Emmanuel

Mêmes techniques, mêmes résultats. Des donateurs et acteurs
multilatéraux incapables de suivre leurs propres prescriptions pour
mieux acheminer l’aide.

Zéro de conduite
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domaines prioritaires tels que « le
déblayage. »

Querelles Internes
Les choses n’allaient guère mieux au
Conseil de la CIRH. En théorie,
représentants haïtiens comme interna-
tionaux devaient être au nombre de
douze, équilibre reflété par les deux co-
présidents, Bill Clinton et le Premier
Ministre Jean-Max Bellerive.

De facto, n’ayant personne à représen-
ter ni aucun personnel, ni même de
bureaux, les membres haïtiens faisaient à
peine office de devanture. Les ONG
étrangères et les OSC haïtiennes avaient
chacune une place au Conseil de la CIRH
mais n’avaient même pas le droit de vote,
et ce bien que le PARDN leur ait spéci-
fiquement attribué un rôle déterminant
dans la mise en œuvre des projets
approuvés par la CIRH. « Toute cette
mascarade serait comique s’il ne s’agis-
sait pas du futur de notre pays, » se sont
lamentées plusieurs OSC haïtiennes en
juillet 2010.

A la quatrième réunion du Conseil de
la CIRH (décembre 2010), les représen-
tants haïtiens commençant d’en avoir
assez, ont lu une déclaration signée par
les douze membres.

« Les projets sont souvent envoyés au
Conseil sous forme de tableaux récapitu-
latifs la veille des réunions. Les procé-
dures pour la soumission de projets en
ligne changent sans préavis. La sélection
du personnel et des consultants se fait
sans que nous soyons avertis… En
réalité, les membres haïtiens n’ont qu’un
seul rôle : approuver des décisions prises
par d’autres. » Ils ont aussi rappelé que
l’un d’entre eux, le Professeur Jean-Marie
Bourjolly, s’était déjà plaint que la CIRH
négligeait son rôle (décrit dans son
mandat) de planification stratégique et
coordonnée. « Notre action est limitée à
approuver des projets acceptés, pour
autant que je puisse en juger, sur la base
du premier arrivé premier servi. Nous
risquons de nous retrouver avec une
multitude de projets mal assortis, dont
certains sont certes intéressants, pris indi-
viduellement, mais qui, collectivement,
ne peuvent en aucun cas parer à l’urgence
ni établir les fondations pour la réhabili-
tation – et encore moins le développe-
ment – d’Haïti …»

Ces deux extraits résument parfaite-
ment les failles de la CIRH ; elles mettent
aussi en lumière les principales raisons
expliquant l’échec de tout développe-
ment en Haïti dans les cinquante
dernières années.

A sa cinquième réunion, fin février
2011, la CIRH était devenue tout aussi
dysfonctionnelle pour les donateurs que
pour les bénéficiaires. Lut Fabert-

Goosens, ambassadrice de l’Union
Européenne, a déclaré que le comité
exécutif fonctionnait de la manière la
plus chaotique qui soit. P. J. Patterson,
représentant CARICOM au Conseil, n’a
pu contenir son mépris. Des querelles ont
éclaté en public, les membres du Conseil
se disputant à propos de qui avait dit
quoi et quand, et de comment procéder
pour approuver les projets. Car le
Conseil de la CRIH ne s’était toujours
pas entendu sur sa fonction ultime : voter
les projets. Neuf mois plus tard, même le
directeur exécutif de la CIRH, Gabriel
Verret (un des rares Haïtiens du comité
exécutif), semblait avoir abandonné.
Quand, dans un entretien exclusif du 31
mars 2011, le HSG lui a cité l’un des
membres du Conseil dénonçant l’échec
de la CIRH à coordonner la reconstruc-
tion, il a répondu : « Je crois qu’aucun
d’entre eux ne pourrait nier cela. Le
problème est qu’ils sont tous individu-
ellement responsables. »

Deux semaines plus tard, Verret avait
« démissionné » de son poste à la CIRH.
Et comme toujours avec la CIRH, il n’y
a eu ni explication ni annonce d’un quel-
conque remplacement. Or Verret a bien
été remplacé – et par nulle autre que
Laura Graham.

Martelly : un Faux Espoir
Michel Martelly avait maintenant
émergé comme le Président d’Haïti, faute
d’être celui des Haïtiens, souhaité par les
donateurs. Avant même son investiture,
il avait nommé une conseillère, la sociol-
ogiste Michèle Oriol, la chargeant d’en-
quêter sur la CIRH. « La CIRH est
devenue une entité parallèle au gouverne-
ment. Voilà ce qu’il nous faut changer, »
a-t-elle conclu après quelques réunions. 

En désespoir de cause, la CIRH a tenté
un nouveau lancement et fait son mea
culpa. En décembre, elle avait publié un
Plan Stratégique pour le Restant du
Mandat de la CIRH abordant au moins
la question (sans projets concrets) du
déblayage, du logement et des installa-
tions sanitaires. Puis, à la réunion du
Conseil d’avril 2011, a été annoncé un
nouveau processus pour l’approbation
des projets, tandis qu’Aurélie Boukobza,
Directrice Projets, avouait que la CIRH
avait institué « certains outils » qui « se
superposaient à ceux du gouvernement
et les dupliquaient, » et que 

« l’on avait parfois négligé les mécan-
ismes gouvernementaux. » La CIRH a
peu après réitéré « le besoin d’aligner les
procédés mis en place pour examiner les
projets avec les pratiques gouvernemen-
tales existantes. »

Seuls petits mensonges persistants :
l’absence de consultation du gouverne-
ment et de réel effort pour le relever après
le séisme aurait été purement involon-

taires, et ce récent changement d’ap-
proche entièrement voulu. Avec un
nouveau parlement élu, un nouveau
Président attendant son investiture et
une population en colère réclamant de
l’aide, la pression haïtienne se faisait
enfin sentir – même à la CIRH.

Deux comités du Sénat haïtien ont
annoncé des enquêtes sur les agissements
de la CIRH ; Martelly a nommé un
groupe de travail chargé de trouver
comment elle pourrait « mieux fonc-
tionner » et répondre à ses priorités
plutôt qu’à celles des donateurs : il était
clair que même si la CIRH survivait, son
statut allait radicalement changer.

A la toute dernière réunion de la
CIRH, fin juillet, Martelly a enfin réussi
à faire approuver un important projet
de logement populaire/relocalisation
(voir le HB 68, novembre 2011). Mais
tandis que la CIRH votait l’attribution
de 78 millions de dollars à ce ‘projet 
6-16’, elle perdait le peu de crédibilité
qui lui restait puisqu’elle n’avait en fait
pas cet argent. Didier Lavron, un des
chefs comptables du comité exécutif,
enfin fonctionnel, du PAO, s’est plaint,
dans sa première et dernière présenta-
tion au Conseil de la CIRH, du fait que
les donateurs dont les projets avaient été
acceptés refusaient de lui communiquer
les données dont il avait besoin pour son
travail : tous prétendaient avoir leurs
propres procédures et critères, niant
ainsi tout besoin de se conformer à ceux
de la CIRH.

Chargé de superviser tous les aspects
des projets, des finances aux respons-
abilités fiduciaires, du lancement à l’éval-
uation de l’impact, le PAO devait
garantir la transparence promise par la
CIRH. Le désaccord des donateurs
quant à la définition et à l’étendue des
attributions du PAO expliquait le fait
qu’il n’ait commencé à devenir un tant
soit peu opérationnel qu’en avril 2011,
10 mois après la création de la CIRH. 

Au cours du processus, une autre
querelle a éclaté, provoquée par l’attri-
bution du contrat pour diriger le PAO
à Price, Waterhouse et Coopers (PwC)
qui, dans un conflit d’intérêts évident,
avaient lancé un appel d’offre.
Plusieurs représentants des pays où
étaient basées les cinq compagnies
présélectionnées avaient raté cet appel
et étaient furieux.

Mais dans leur fureur, aucun d’entre
eux n’a relevé l’ironie de la situation :
cette nomination s’était déroulée d’une
façon qui violait toutes les règles fixées
au départ. Cela soulevait une question
cruciale : quelles autres violations tout
aussi monstrueuses avaient bien pu
avoir lieu pendant l’année où il n’y
avait pas encore ce mécanisme de
surveillance? n

‰ suite de la page 3

Le Haiti Support Group (Groupe de Soutien à Haïti) a pour but de faire entendre la voix des
organisations progressives de la société civile haïtienne auprès des politiciens, de la presse et
du public en Europe et en Amérique du Nord.



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (Europe ISO Coated FOGRA27)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.3
  /CompressObjects /Off
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJobTicket true
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends false
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /LeaveColorUnchanged
  /DoThumbnails true
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams true
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize false
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness false
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Remove
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile (None)
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages false
  /ColorImageMinResolution 150
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages false
  /GrayImageMinResolution 150
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages false
  /MonoImageMinResolution 550
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 2400
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.00000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /PDFX1a:2001
  ]
  /PDFX1aCheck true
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox false
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.30000
    0.30000
    0.30000
    0.30000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile (None)
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /CreateJDFFile true
  /Description <<
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents created to the pass4press Version 7 guidelines.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides true
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AllowImageBreaks true
      /AllowTableBreaks true
      /ExpandPage false
      /HonorBaseURL true
      /HonorRolloverEffect false
      /IgnoreHTMLPageBreaks false
      /IncludeHeaderFooter false
      /MarginOffset [
        0
        0
        0
        0
      ]
      /MetadataAuthor ()
      /MetadataKeywords ()
      /MetadataSubject ()
      /MetadataTitle ()
      /MetricPageSize [
        0
        0
      ]
      /MetricUnit /inch
      /MobileCompatible 0
      /Namespace [
        (Adobe)
        (GoLive)
        (8.0)
      ]
      /OpenZoomToHTMLFontSize false
      /PageOrientation /Portrait
      /RemoveBackground false
      /ShrinkContent true
      /TreatColorsAs /MainMonitorColors
      /UseEmbeddedProfiles false
      /UseHTMLTitleAsMetadata true
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks true
      /AddPageInfo true
      /AddRegMarks true
      /BleedOffset [
        8.503940
        8.503940
        8.503940
        8.503940
      ]
      /ConvertColors /ConvertToCMYK
      /DestinationProfileName (Europe ISO Coated FOGRA27)
      /DestinationProfileSelector /UseName
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /ClipComplexRegions false
        /ConvertStrokesToOutlines false
        /ConvertTextToOutlines false
        /GradientResolution 600
        /LineArtTextResolution 2400
        /PresetName (p4p_v6_flattener)
        /PresetSelector /UseName
        /RasterVectorBalance 1
      >>
      /FormElements true
      /GenerateStructure false
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles false
      /MarksOffset 8.503940
      /MarksWeight 0.250000
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /UseName
      /PageMarksFile /RomanDefault
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /UseDocumentProfile
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [651.969 898.583]
>> setpagedevice




